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En l’absence de M. Tschering (Bhoutan), Mme Tavares de Alvarez (République
dominicaine), Vice-Présidente, prend la présidence .

La séance est ouverte à 15 h 20 .

POINT 107 DE L’ORDRE DU JOUR : PROMOTION DE LA FEMME (suite) (A/50/3, A/50/38,
A/50/110, A/50/163, A/50/215-S/1995/475, A/50/257/Rev.1-E/1995/61/Rev.1,
A/50/346, A/50/369, A/50/378, A/50/398, A/50/425-S/1995/787, A/50/538, A/50/691,
A/50/747-E/1995/126; A/CONF.177/20 et Add.1)

POINT 165 DE L’ORDRE DU JOUR : SUITE DONNÉE À LA QUATRIÈME CONFÉRENCE MONDIALE
SUR LES FEMMES : LUTTE POUR L’ÉGALITÉ, LE DÉVELOPPEMENT ET LA PAIX (suite)
(A/50/744)

1. M. AHMED (Inde) dit que son gouvernement a pris des mesures concrètes en
vue d’assurer aux femmes une autonomie politique et économique. Des amendements
apportés à la Constitution indienne ont permis aux femmes de participer
activement à l’administration locale, dans les zones urbaines et rurales. La
Commission nationale pour les femmes, que le Gouvernement est tenu de consulter
sur toutes les questions majeures, sert de médiateur pour examiner les garanties
juridiques et constitutionnelles et intervenir en cas de violations.

2. La stratégie adoptée pour assurer l’autonomie économique des femmes en Inde
tient compte du fait que 90 % des femmes ayant un emploi travaillent dans le
secteur non structuré. Des plans et des programmes ont été mis au point pour
offrir aux femmes une assistance, une formation professionnelle, des crédits,
des retraites et des allocations familiales.

3. En matière d’éducation, l’éducation nationale est tenue suivant la
politique du pays d’accorder un plus grand soutien aux filles et de réduire
l’inégalité entre les sexes. Le Gouvernement indien a également promulgué une
législation concernant la violence domestique et déplore l’apparition de
nouvelles formes de violence terroriste à l’encontre des femmes dans le monde.

4. Les médias internationaux ont une responsabilité importante car ils sont en
mesure d’avoir des effets sur les perceptions et les politiques; au lieu de s’en
tenir à des stéréotypes, ils devraient faire preuve de plus de sensibilité.
Leur rôle constitue donc un domaine essentiel du Programme d’action de Beijing.
Dans une ère de communications sans limites, une plus grande symbiose entre les
médias du Sud et ceux du Nord serait bénéfique à tous les utilisateurs.
L’Organisation des Nations Unies devrait, elle aussi, tenir compte de toutes les
régions du monde et non pas seulement des pays en développement dans les
articles de presse et les émissions qu’elle consacre aux préoccupations des
femmes.

5. Il convient de féliciter les organisations non gouvernementales et les
organisations communautaires indiennes du rôle qu’elles jouent en mettant en
lumière les préoccupations des femmes. Les plans nationaux de développement ont
été établis en consultation avec les bénéficiaires, et les organisations non
gouvernementales participent aux côtés du Gouvernement à leur exécution.
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6. Les problèmes de l’élimination et de la féminisation de la pauvreté doivent
être réglés aux niveaux national et international. En Inde, l’aide budgétaire
allouée au secteur social a doublé par rapport au montant attribué en 1991-1992.

7. La Conférence de Beijing a démontré que l’autonomie économique et politique
des femmes bénéficie d’un appui massif, qu’il existe une nette différence entre
les pays en développement et les pays développés en ce qui concerne l’importance
accordée au développement et aux questions sociales, et que la violence à
l’encontre des femmes est un sujet de préoccupation partout dans le monde.
Toutes les questions abordées dans la Déclaration et le Programme d’action de
Beijing doivent recevoir la même attention au niveau international.

8. Bien que la responsabilité de l’application incombe au premier chef aux
gouvernements, il est nécessaire de renforcer des institutions comme l’Institut
international de recherche et de formation pour la promotion de la femme
(INSTRAW), qui a effectué des recherches remarquables sur la condition de la
femme, notamment dans les pays en développement.

9. L’Inde a commencé à s’acquitter des engagements qu’elle a pris à Beijing en
mettant au point une politique nationale pour les femmes, en consacran t 6 % de
son PNB à l’éducation et en créant un poste de commissaire aux droits de la
femme.

10. M. ADAWA (Kenya), prenant la parole au titre du point 107 de l’ordre du
jour, dit que la Constitution kényenne garantit l’égalité des deux sexes dans
tous les domaines et sert de base à la législation et aux politiques visant à
améliorer la condition des femmes. Le Kenya est un des signataires de la
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes et entend bien intégrer des perspectives d’égalité des sexes dans les
politiques et les programmes de développement durable et renforcer les
dispositifs permettant d’évaluer les incidences des politiques de développement
sur les femmes. Le principal problème qui se pose aux planificateurs du
développement au Kenya est d’identifier des programmes qui regroupent les
activités des femmes au niveau des communautés et qui soient conformes aux
objectifs fixés dans le Septième plan de développement. Le Gouvernement a
prouvé son intérêt pour les problèmes des femmes en créant un Bureau de la
condition féminine au sein du Ministère de la culture et dans d’autres secteurs
essentiels.

11. L’examen et l’évaluation des Stratégies prospectives d’action de Nairobi
pour la promotion de la femme ont mis en évidence des progrès concrets dans les
domaines de l’éducation et de la santé. Le Gouvernement kényen s’est également
efforcé de mettre en oeuvre les dispositions juridiques des Stratégies et a créé
une équipe gouvernementale spéciale chargée d’examiner les lois concernant les
femmes. Des sanctions supplémentaires ont été jugées nécessaires pour punir
toutes les formes de violence qui s’exercent à l’encontre des femmes.

12. Le Gouvernement kényen est attaché à l’objectif de la santé pour tous d’ici
à l’an 2000 fixé par l’Organisation mondiale de la santé. Son action s’est
traduite par une augmentation de l’espérance de vie et une réduction de la
mortalité infantile et maternelle. En ce qui concerne l’autonomie politique et
économique des femmes, le Gouvernement est déterminé à garantir la promotion et
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le soutien des activités commerciales des femmes et la participation des femmes
aux élections parlementaires et locales. Il a promulgué des lois donnant aux
hommes et aux femmes des droits égaux en matière de succession et s’efforce de
multiplier les programmes permettant d’assurer l’éducation civique des
électrices. Plusieurs femmes ont été nommées à des postes élevés dans le
secteur judiciaire. Le Kenya s’attache également à améliorer la qualité de
l’éducation des filles et a réussi à faire en sorte que le nombre d’inscriptions
dans les écoles primaires soit le même pour les garçons et les filles.

13. Certains des progrès réalisés par le Kenya dans l’application des
Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promotion de la femme ont
été entravés par les effets négatifs de programmes d’ajustement structurel, par
le fardeau de la dette, par la détérioration des termes de l’échange et par de
mauvaises conditions météorologiques. Le Gouvernement kényen estime qu’une
coopération continue avec les organisations non gouvernementales, la communauté
des donateurs et le système des Nations Unies en vue d’appuyer les programmes
consacrés aux femmes au Kenya permettrait de continuer à progresser.

14. Passant au point 165 de l’ordre du jour, le représentant du Kenya dit que
le Programme d’action de Beijing jouera un rôle important en permettant
d’atteindre plus vite les objectifs fixés dans les Stratégies prospectives
d’action de Nairobi. S’il incombe bien au premier chef aux gouvernements de
réaliser les objectifs stratégiques du Programme, la délégation kényenne estime
néanmoins qu’il faut une volonté politique résolue aux niveaux national,
régional et international pour mobiliser des ressources importantes à cette fin,
en particulier en Afrique et dans les pays les moins avancés. L’élimination de
la pauvreté, le développement social et la protection des droits de l’homme sont
les conditions préalables nécessaires à des progrès politiques, sociaux,
économiques et culturels.

15. Le Gouvernement kényen appelle la communauté internationale, les
institutions financières multilatérales et le système des Nations Unies à
déployer des efforts concertés pour faciliter la mise en oeuvre rapide du
Programme d’action. Tout retard se traduira par une augmentation de
l’analphabétisme et de la marginalisation des femmes, et par une augmentation
des décès lors d’accouchements et du fait de conflits armés. Le Kenya est
décidé à faire participer les femmes des zones rurales et urbaines aux
programmes créés pour leur promotion et pour encourager la paix, l’égalité et le
développement.

16. La délégation kényenne n’est pas favorable à la proposition de fusionner
l’INSTRAW et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM),
ces deux institutions ayant un rôle important à jouer dans l’application du
Programme d’action. Elle recommande donc que les contributions aux ressources
d’UNIFEM soient doublées, afin de permettre au Fonds de s’acquitter de son
mandat, qui est d’assurer l’autonomie économique et politique des femmes.

17. La délégation kényenne estime également que la proposition du Secrétaire
général consistant à créer un conseil de haut niveau de 15 à 20 personnalités
chargé de le conseiller sur le suivi de la Conférence de Beijing ne faciliterait
pas une application rapide du Programme d’action. Elle recommande plutôt de
renforcer le rôle et le mandat de la Commission de la condition de la femme, de
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l’INSTRAW, d’UNIFEM et du Conseil économique et social, et appuie la
recommandation figurant dans le Programme d’action relative à la création au
Cabinet du Secrétaire général d’un poste de haut niveau de conseiller pour les
questions concernant les femmes.

18. Mme VARGAS DE LOSADA(Colombie), s’exprimant au titre du point 107 de
l’ordre du jour, dit que son gouvernement est convaincu qu’il importe
d’instaurer d’urgence une société plus équitable fondée sur l’égalité des
chances des deux sexes. En Colombie, les femmes ont plus progressé que les
hommes dans le domaine de l’éducation et, à la fin des années 80, elles
représentaient plus de la moitié de la population inscrite à tous les niveaux de
l’enseignement, y compris dans l’enseignement supérieur. Elles occupent
également une place importante sur le marché du travail, sans pour autant
négliger leur rôle traditionnel au foyer, bien que ce double rôle soit
sous-évalué d’un point de vue social et économique et qu’il n’en soit pas tenu
compte dans la comptabilité nationale. Les femmes ont joué un rôle fondamental
dans les changements démographiques intervenus au cours des dernières décennies;
la réduction spectaculaire du taux de natalité a eu une influence positive sur
le développement économique et social.

19. Le Gouvernement colombien est toutefois conscient que les résultats obtenus
ne sont pas suffisants et qu’il est nécessaire de promouvoir une politique
générale d’égalité des sexes. Il a donc adopté en 1994 une politique qui avait
notamment pour objectif de promouvoir des changements culturels, d’introduire la
notion d’égalité des sexes dans la gestion des politiques et programmes de
développement, de concevoir et d’appliquer des programmes et des activités
visant à améliorer la qualité de la vie des femmes les plus pauvres en
supprimant les obstacles les empêchant d’accéder aux avantages du développement,
et de permettre aux femmes de participer, au même titre que les hommes, au
processus de prise de décisions dans les organes de l’État et d’autres organes.
Les stratégies mises au point pour atteindre ces objectifs consistent à
institutionnaliser les organismes responsables de la coordination de
l’application de la politique d’équité entre les sexes aux différents niveaux,
concevoir un plan national d’information pour promouvoir la solidarité entre les
hommes et les femmes et sensibiliser l’opinion à l’importance du partage des
responsabilités ménagères et renforcer les organisations féminines afin de
multiplier les activités de mise en oeuvre et de suivi de la politique d’équité
entre les sexes.

20. La Colombie, qui est membre du Mouvement des pays non alignés, renouvelle
sa volonté d’oeuvrer à la mise en oeuvre du Programme d’action de Beijing et
rappelle qu’elle est résolue à garantir la promotion des femmes et convaincue
qu’une participation totale et égale des femmes à tous les aspects de la société
est indispensable pour l’égalité, le développement et la paix.

21. Mme FRITSCHE (Liechtenstein) dit que la mise en oeuvre de la Déclaration et
du Programme d’action de Beijing doivent se faire à l’échelon national, et que
les gouvernements doivent adopter des politiques spécifiques pour parvenir à une
égalité parfaite entre les hommes et les femmes et intégrer la problématique
hommes/femmes aux actions menées dans les domaines économique, politique, social
et culturel.
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22. Le Gouvernement du Liechtenstein a réglé les formalités lui permettant
d’adhérer à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes et pourra ainsi contribuer à réaliser
l’objectif d’une ratification universelle d’ici à l’an 2000. Il est fermement
convaincu du bien-fondé des dispositions de la Convention et des recommandations
du Programme d’action de Beijing s’y rapportant. Dans le cadre des travaux du
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, il appuie
les efforts accomplis par la Commission de la condition de la femme en vue
d’élaborer un projet de protocole facultatif sur une procédure de communication.
Lorsqu’il sera devenu partie à la Convention, il examinera également les
décisions des États parties concernant la révision de l’article 20.1.

23. Les mécanismes mis en place dans chaque pays doivent jouer un rôle clef
dans la formulation des politiques nationales pour la mise en oeuvre du
Programme d’action. Le Gouvernement du Liechtenstein a décidé de créer un
mécanisme supplémentaire qui servira de centre de liaison pour toutes les
questions relatives à l’égalité des hommes et des femmes et coordonnera toutes
les actions menées dans ce domaine; appuiera les mesures prises par le
Gouvernement pour intégrer une dimension sexospécifique dans tous les secteurs
de l’action des pouvoirs publics; maintiendra des contacts avec les
organisations non gouvernementales (ONG) et collaborera avec elles pour
s’acquitter des engagements qu’il a pris et mettre en oeuvre le Programme
d’action.

24. À l’échelon international, il faut, pour donner suite à la Conférence de
Beijing, adopter une approche intégrée des questions relatives aux femmes, qui
s’inscrive dans le cadre du suivi coordonné des grandes conférences
internationales des années précédentes, qui ont toutes permis de franchir des
étapes décisives dans l’amélioration de la condition de la femme. Pour
accomplir cette tâche, il est indispensable d’agir à l’échelle du système, de
coordonner efficacement les efforts des différents acteurs et de renforcer les
bases de la coopération internationale. Les dispositions du Programme d’action
doivent être prises en compte dans l’exécution d’autres activités menées
actuellement par l’Organisation, notamment celles qui concernent l’Agenda pour
la paix et l’Agenda pour le développement. Par ailleurs, il faut agir davantage
au sein du Secrétariat lui-même, en s’attachant en priorité à recruter et à
promouvoir des femmes, notamment aux plus hauts niveaux de responsabilité
politique et de prise de décisions. Il est proposé de créer un poste de haut
niveau de conseiller auprès du Secrétaire général, ce qui permettrait
d’atteindre plus facilement cet objectif.

25. Mme GORDON(Jamaïque) dit que, dans son pays, le principal problème qui se
pose aux femmes et à l’ensemble de la société est la persistance de la pauvreté.
La situation s’est aggravée au cours des années précédentes, ce qui a non
seulement compromis les chances des générations à venir mais a aussi réduit à
néant nombre des succès remportés de haute lutte dans le domaine des droits
fondamentaux des femmes. C’est pourquoi le Gouvernement jamaïcain a fait de la
lutte contre la pauvreté une priorité absolue. Plus d’un tiers des ménages
étant dirigés par des femmes, même les politiques ne concernant pas
spécifiquement les femmes peuvent avoir un impact sur elles. Le plan établi par
le Gouvernement pour mettre en oeuvre le Programme d’action de Beijing est axé
sur la pauvreté, la violence à l’égard des femmes et des enfants, l’éducation et
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la formation, l’emploi et l’inégalité entre les sexes dans l’exercice du pouvoir
et la prise de décisions. Toutes ces questions font également l’objet d’une
action menée sur les plans régional et international.

26. La délégation jamaïcaine souhaite appeler l’attention de la Commission sur
l’excellent travail accompli en Jamaïque par le Fonds des Nations Unies pour
l’enfance (UNICEF) et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) dans
le domaine de la santé et de l’éducation des femmes. La Jamaïque est déterminée
à maintenir cet élan et entretenir l’esprit de la Conférence de Beijing. Il est
légitime de s’attendre à ce que la communauté mondiale en fasse autant. Comme
d’autres pays, la Jamaïque aura besoin de l’appui et des conseils
d’organisations internationales, notamment l’ONU, pour mettre en oeuvre le
Programme d’action.

27. La délégation jamaïcaine considère qu’UNIFEM et l’INSTRAW sont des entités
distinctes aux mandats très différents et que cette distinction doit être
maintenue. UNIFEM devrait continuer à appuyer des projets visant à promouvoir
la participation directe des femmes au processus de développement, en
s’intéressant particulièrement aux petits projets négligés par les autres
organismes; il devrait conserver son autonomie dans ses relations avec le
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et ne devrait être
intégré à aucune autre institution. Il doit son succès au fait que son action
est axée sur le renforcement du pouvoir économique des femmes. En s’attaquant à
d’autres points du suivi de la Conférence, il risquerait de faire double emploi
avec d’autres organismes des Nations Unies et de surcharger son propre programme
de travail.

28. L’INSTRAW a un rôle décisif à jouer en matière de recherche et de formation
sur les questions relatives aux femmes. Même dans la petite sous-région des
Caraïbes, il se pose actuellement un bon nombre de problèmes nouveaux, qui n’ont
jamais été correctement analysés dans une perspective internationale.
L’Institut devrait effectivement être renforcé et superviser certains projets de
recherche et de formation sur des questions relatives aux femmes entrepris par
d’autres organismes des Nations Unies. Il devrait également instaurer
d’étroites relations de travail avec les institutions régionales et nationales,
gouvernementales et non gouvernementales. La délégation jamaïcaine approuve la
recommandation tendant à ce qu’UNIFEM et l’INSTRAW continuent à collaborer entre
eux et avec les organismes des Nations Unies compétents, chacun dans le cadre de
son propre mandat. En coordonnant et renforçant les activités du Fonds et de
l’Institut, on pourra atteindre les objectifs énoncés dans le Programme d’action
de Beijing.

29. Mme WAHEED-JUNEJO(Pakistan) dit que pour mettre en oeuvre la Déclaration
et le Programme d’action de Beijing, les organismes des Nations Unies doivent
adopter une stratégie solidement axée sur la coordination à l’échelle du système
et la prise en compte de la problématique hommes/femmes, deux éléments mis en
relief dans le rapport du Secrétaire général (A/50/744). Le Conseil économique
et social a un rôle très important à jouer dans l’intégration d’une dimension
sexospécifique aux activités de toutes les commissions techniques et
institutions spécialisées. Il devrait encourager les commissions techniques à
formuler des recommandations à cet effet et devrait jouer un rôle moteur dans
l’application de la Déclaration et du Programme d’action.
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30. Il faudrait renforcer la Commission de la condition de la femme et en faire
le centre de liaison pour le suivi de la Conférence. Appuyée par une Division
pour la promotion de la femme revitalisée, elle pourrait jouer un rôle central
dans le suivi de la mise en oeuvre des politiques et programmes visant à
favoriser l’autonomisation de la femme. Le Conseil économique et social devrait
élargir la composition de la Commission et reconsidérer son mandat afin de lui
permettre de remplir ces fonctions. Il convient d’examiner très attentivement
les propositions formulées par le Secrétaire général concernant l’application de
la Déclaration et du Programme d’action à l’échelle du système et comparer les
avantages et les inconvénients que supposerait la création d’un conseiller ou
d’un comité de haut niveau.

31. Les directives données aux autres organismes des Nations Unies ne sont pas
appropriées. Les mandats confiés à l’INSTRAW, à UNIFEM, au Département de
l’information et au Comité administratif de coordination ne sont pas
suffisamment précis; il importe de définir clairement leurs responsabilités, et
la façon dont ils doivent justifier l’emploi des fonds. Les mécanismes
intergouvernementaux doivent contrôler l’établissement d’indicateurs de base,
superviser les activités de mobilisation en faveur des femmes et veiller au
maintien d’une bonne coordination entre les organismes des Nations Unies ainsi
qu’entre les organismes et les pays, par l’intermédiaire des représentants
résidents du PNUD.

32. Le rapport du Secrétaire général ne donne guère d’indications précises en
ce qui concerne les ressources. Dans le Programme d’action, le Fonds monétaire
international et la Banque mondiale sont invités à aider les pays à mettre en
oeuvre des programmes de promotion de la femme. Il faudrait donner suite à
cette proposition en créant un mécanisme de consultation entre l’ONU et les
organismes issus des Accords de Bretton Woods. Il convient de maintenir les
acquis de la Conférence de Beijing concernant de nouvelles sources de
financement et l’octroi de ressources supplémentaires et se doter des moyens
nécessaires pour atteindre l’objectif stratégique de l’autonomisation de la
femme dans tous les domaines.

33. L’INSTRAW et UNIFEM sont deux organismes distincts aux mandats différents.
Il faut les renforcer et non les fusionner, car la fusion aurait notamment des
répercussions négatives sur les activités de recherche et de formation exécutées
par l’INSTRAW. UNIFEM pourrait devenir progressivement le chef de file pour
tout ce qui concerne le renforcement du pouvoir économique et politique des
femmes et leurs droits fondamentaux.

34. Il importe de promouvoir une nouvelle culture de coopération, de
partenariat et de dialogue avec les ONG, surtout celles qui oeuvrent au niveau
local. L’ONU devra renforcer ses mécanismes de consultation avec les ONG et, à
l’échelon national, les gouvernements devront étudier de nouveaux moyens de
coopérer avec elles.

35. Le Gouvernement pakistanais a adopté une stratégie intégrée visant à mettre
fin à la discrimination à l’égard des femmes, à leur faciliter l’accès aux soins
de santé, à l’éducation et à l’emploi, et à éliminer toutes les formes de
violence dont elles sont victimes. Il a pris des mesures pour amender ou
abroger toutes les lois discriminatoires et a adhéré, en août 1995, à la
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Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes. Il compte lancer un programme d’envergure pour la promotion de la
femme. Il s’attachera particulièrement à aider les Pakistanaises à s’introduire
dans le monde des affaires et de l’industrie en leur proposant des services
financiers quels que soient leur situation économique ou leur niveau
d’instruction.

36. Il importe d’accélérer les procédures de jugement des Serbes coupables de
viols en Bosnie-Herzégovine. Par ailleurs, dans le Jammu-et-Cachemire, qui fait
l’objet d’un différend, des femmes et des jeunes filles continuent de subir des
actes de violence flagrants, systématiques et répétés, avec l’approbation des
autorités. Des organisations internationales de défense des droits de l’homme,
des organisations non gouvernementales indiennes et des organisations
cachemiriennes de défense des droits de l’homme ont recueilli des témoignages
selon lesquels les forces de sécurité indiennes se sont rendues coupables de
viols, de sévices sexuels, de mauvais traitements et d’enlèvements. Les
autorités indiennes ont refusé d’engager des poursuites. La communauté
internationale doit faire pression sur elles afin qu’elles appuient les
procédures nécessaires et fassent en sorte que les coupables soient déférés
devant la justice.

37. Le Pakistan a créé des conditions favorables à la promotion de la femme en
faisant preuve de détermination politique, en garantissant juridiquement
l’égalité de droits entre les sexes et en éliminant toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes. Dans l’immédiat, il accorde la priorité à
l’accès des femmes à l’éducation, aux soins de santé et aux ressources
économiques et financières. À long terme, son objectif principal est de
permettre aux femmes de participer pleinement à la vie sociale.

38. Mgr MARTINO (Observateur du Saint-Siège) dit que la délégation du
Saint-Siège à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, composée
principalement de femmes de toutes les régions du monde et venant d’horizons
divers, a accueilli avec satisfaction la plupart des dispositions de la
Déclaration et du Programme d’action de Beijing. En se préoccupant de la
situation de la petite fille, la Conférence aborde un problème souvent méconnu,
à savoir que la condition et le bien-être de la femme dépendent du statut que
l’on accorde à celle-ci dès les premiers stades de la vie. L’éducation est
essentielle à la réalisation des objectifs de la Conférence et, pour que le
Programme d’action soit couronné de succès, il faut qu’on prenne les mesures qui
s’imposent pour assurer à toutes les filles et à toutes les femmes au minimum
une éducation de base. Les chapitres relatifs à la pauvreté, à l’éducation et
aux ressources pour le développement constituent l’élément central du Programme
d’action; cependant, pour atteindre les objectifs qui y sont énoncés, il faut
que les pays riches et les couches sociales aisées changent véritablement
d’attitude. Les gouvernements et les autres secteurs de la société intéressés
doivent être encouragés à appuyer les mesures proposées en fournissant les
ressources financières nécessaires pour pallier l’absence d’un tel engagement
dans le document proprement dit. Le Pape Jean-Paul II a lancé un appel
s’adressant particulièrement à tous les établissements catholiques
d’enseignement, de santé, etc. et les engageant à mobiliser leur personnel et
leurs ressources afin de répondre aux besoins des filles et des femmes, en
particulier des plus défavorisées.
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39. Le Saint-Siège souscrit sans réserves aux mesures visant à prévenir la
violence contre les femmes. Bien que l’opinion attache à juste titre une grande
importance à la violence dans la famille, la communauté mondiale ne doit pas
fléchir dans sa volonté de venir à bout des souffrances endurées par des
millions de personnes, surtout des femmes et des enfants, lors de conflits
civils et internationaux. Les femmes et les enfants réfugiés doivent non
seulement faire face à des situations apparemment sans espoir, mais également
à la lassitude des pays d’accueil et des donateurs potentiels dont la compassion
et l’assistance sont indispensables à leur survie.

40. Malheureusement, le Saint-Siège n’a pas pu s’associer au consensus qui
s’est dégagé sur l’ensemble du rapport de la Conférence de Beijing en raison de
son profond désaccord avec certains éléments du document. Bien que la
Conférence ait réaffirmé dans la Déclaration la dignité humaine intrinsèque des
hommes et des femmes, la délégation du Saint-Siège a constaté avec consternation
que les efforts faits pour inscrire cette vérité dans le Programme d’action se
sont heurtés à une vive opposition. Ne pas reconnaître l’importance de la
dignité humaine, c’est saper les bases mêmes sur lesquelles reposent les droits
de l’homme ainsi que le fondement théorique de la lutte contre la discrimination
et l’exploitation de l’être humain aux plans sexuel, économique, etc.

41. La partie du Programme d’action consacrée à la santé ne répond pas de façon
objective et complète aux principaux besoins en matière de santé de la plupart
des femmes du monde, en particulier des plus pauvres. La Conférence attache
relativement peu d’importance aux questions essentielles, telles que l’accès à
l’eau potable, à des infrastructures sanitaires convenables et à un logement
décent. Alors que les dispositions relatives à la "santé en matière de
procréation", aux "droits en matière de procréation" et à l’"avortement pratiqué
dans de mauvaises conditions" occupent une très large place, les tentatives
visant à énumérer les mesures nécessaires pour faire baisser les taux de
morbidité et de mortalité liés à la maternité ont en revanche été repoussées.
Apparemment obsédées par la sexualité féminine et la limitation des naissances,
certaines délégations ont mis l’accent sur ces questions tout en évitant ou
minorant soigneusement la question des moyens permettant de répondre à
l’ensemble des besoins des femmes en matière de santé qui nécessiteraient un
engagement financier. Autre sujet de préoccupation, la terminologie ambiguë qui
donne à penser qu’on approuve certaines pratiques en matière de sexualité et de
procréation qui seraient inacceptables à un grand nombre de délégations si elles
étaient présentées de façon explicite. Le parti-pris idéologique de nombre de
délégations qui se sont opposées à la proposition tendant à informer les femmes
des risques que comportent pour la santé la contraception hormonale, la
promiscuité sexuelle et l’avortement ne traduit pas un consensus, comme en
témoignent les nombreuses réserves apportées à certains paragraphes, notamment
une émanant de la délégation du Saint-Siège.

42. Le Saint-Siège se félicite que l’on reconnaisse le rôle important que joue
la femme dans la famille en s’occupant des enfants et des autres membres de la
famille. Il est important que le Programme d’action ait réaffirmé que la
famille était la cellule de base de la société mais troublant de constater qu’un
certain nombre de délégations ont insisté sur le fait que la famille pouvait
revêtir diverses formes, ce qui risque d’empêcher l’État et la société de
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fournir à la famille la protection et l’appui dont elle a besoin et de
compromettre le bien-être des femmes et des enfants au sein de la famille.

43. Tout en réaffirmant que la femme joue un rôle exceptionnel dans la famille,
le Saint-Siège se félicite également de l’accent mis, dans le rapport de la
Conférence de Beijing, sur la nécessité pour les femmes d’être présentes dans
tous les domaines de la vie sociale, économique et politique aux échelons local,
national et international. Il convient de prendre des mesures efficaces de
suivi pour assurer l’égalité des chances et des conditions avec les hommes sur
le lieu de travail ainsi que dans d’autres structures de la société. La
réaffirmation du caractère universel de tous les droits de l’homme et des
libertés fondamentales est un acquis important. Il est particulièrement
significatif que la Déclaration et le Programme d’action de Beijing
reconnaissent l’importance du droit à la liberté de conscience et de religion
dans la vie des hommes et des femmes et affirment que ces questions relèvent des
droits fondamentaux et contribuent à la promotion des femmes. Il faut donc que
ces droits soient reconnus dans la mise en oeuvre de ces instruments.

44. Le Saint-Siège a approuvé les parties du rapport qui, à son avis, sont
positives et servent au mieux les intérêts des femmes; i l y a lieu d’espérer que
les femmes elles-mêmes combleront les lacunes du document.

45. Mme MEGURO(Japon) dit que la quatrième Conférence mondiale sur les femmes
a tiré parti des précédents sommets et conférences des Nations Unies, notamment
de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, de la Conférence
internationale sur la population et le développement et du Sommet mondial pour
le développement social.

46. Il est regrettable que les documents nécessaires à l’examen du point 165 de
l’ordre du jour n’aient pas été distribués à temps. Les mesures recommandées
dans le document A/50/744 devront être examinées en détail à la prochaine
session de la Commission de la condition de la femme.

47. Le Programme d’action de Beijing étant un programme visant à démarginaliser
les femmes, sa délégation est heureuse de constater qu’il fait référence aux
femmes en tant qu’agents plutôt que bénéficiaires. Il importe au plus haut
point d’amener les femmes de la périphérie au centre de la société. Il ne
s’agit pas d’inverser les rôles des hommes et des femmes ni d’inviter simplement
les femmes au centre d’une structure axée sur l’homme, mais plutôt de repenser
la structure des relations entre les sexes. La délégation japonaise estime
qu’il est essentiel de prendre systématiquement en compte les besoins des femmes
dans l’ensemble des politiques et programmes aux échelons communautaire,
national, régional et international. Elle croit fermement qu’il faudrait
adopter une perspective égalitaire en ce qui concerne toutes les questions, et
non pas seulement les questions relatives aux femmes, et ne pas faire de
celle-ci un simple outil politique. Les préoccupations des femmes touchent à
d’autres domaines et il faudra les prendre en considération lors de l’examen de
toute question présentant un intérêt mondial.

48. La délégation japonaise est convaincue que les droits des femmes font
partie des droits fondamentaux et comprennent leur droit d’exercer un contrôle
sur leur santé en matière de sexualité et de procréation, libres de toute
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contrainte, discrimination et violence. La violence contre les femmes, problème
très répandu, est une atteinte à leurs droits fondamentaux et il importe donc
d’y mettre un terme au plus tôt. À cet effet, le Japon redoublera d’efforts
pour appuyer les mesures prises aux échelons national et communautaire par le
biais des organismes des Nations Unies, en particulier le Fonds de développement
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM).

49. En vertu du Programme d’action, il incombe au premier chef aux
gouvernements d’appliquer ce programme. La délégation japonaise reconnaît
également le rôle important que les coordonnateurs résidents des Nations Unies
jouent dans les pays en développement. Dans le cadre de son programme d’aide
publique, le Japon a lancé une initiative tendant à faire participer les femmes
au développement afin d’aider les pays en développement à améliorer la condition
de la femme. Il a versé une contribution d’environ un milliard de dollars au
titre de projets destinés à associer les femmes au développement en 1994, et se
propose d’accroître son aide à l’avenir. Il s’emploie également à appuyer les
activités du système des Nations Unies dans ce domaine. Il importe que
l’Organisation des Nations Unies se soucie d’équité entre les sexes dans toutes
ses activités. Tous les organismes des Nations Unies devant examiner les
questions relatives aux femmes, il convient de toute évidence d’assurer la
coordination et le suivi dans ce domaine.

50. La Commission de la condition de la femme devrait jouer un rôle central en
assurant le suivi de l’application du Programme d’action et en aidant le Conseil
économique et social à coordonner l’établissement de rapports sur les progrès
accomplis. Le Conseil devrait intégrer les questions relatives aux femmes dans
tous ses débats de politique générale et le Japon se félicite qu’il propose de
consacrer à la promotion de la femme un débat de haut niveau et un débat sur la
question de coordination avant l’an 2000. Pour coordonner efficacement les
activités du système des Nations Unies, il est essentiel de mettre en place un
organe central chargé des questions relatives aux femmes. En outre, le plan à
moyen terme à l’échelle du système pour la promotion de la femme pour la période
1996-2001 devrait être révisé pour tenir compte du Programme d’action. Enfin,
il convient d’augmenter le nombre de femmes occupant des postes de
responsabilité au sein de l’Organisation. En ce qui concerne la proposition du
Secrétaire général tendant à créer un conseil consultatif de haut niveau pour la
promotion des femmes, le Japon estime qu’il faut d’abord préciser certains
points tels que les rapports entre le conseil envisagé et la Commission de la
condition de la femme, le mandat du conseil, ses incidences financières et la
nécessité d’un tel organe.

51. Le Japon tient à souligner l’importance du rôle que jouent les
organisations non gouvernementales et tous les acteurs de la société civile.
Il a toujours préconisé la communication avec les organisations non
gouvernementales et nommé à cet effet un représentant des ONG membre de sa
délégation à la Troisième Commission. Il espère voir s’établir des rapports
plus étroits sur un pied d’égalité entre les gouvernements et les organisations
non gouvernementales grâce au renforcement de la compréhension mutuelle et à la
réalisation d’activités conjointes.

52. M. Tshering (Bhoutan) prend la présidence .
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53. M. LAMPTEY (Ghana) dit que le message issu de la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes est clair : le moment est venu de reconnaître que la
promotion des femmes est une condition essentielle au progrès économique et
social dans le monde, et que l’égalité des sexes est un droit fondamental de la
personne humaine. Les participants ont montré dans leurs déclarations que les
problèmes des femmes et les obstacles à leur promotion sont quasiment identiques
dans le monde entier et ne différent que par leur degré d’intensité. C’est
cette prise de conscience qui a permis d’adopter les textes de la Conférence par
consensus.

54. Le cinquantenaire de l’ONU est une bonne occasion d’évaluer les résultats
qu’a obtenus l’Organisation dans la promotion de cause des femmes. Les trois
conférences sur les femmes qui ont précédé celle de Beijing ont contribué au
renforcement progressif du rôle juridique, économique, social et politique des
femmes dans le monde, et pourtant ce sont toujours les femmes qui souffrent le
plus de la pauvreté, de la maladie, de la discrimination, du chômage, de la
marginalisation, de la violence et des conflits armés. On avait beaucoup espéré
des Stratégies prospectives d’action de Nairobi, mais les résultats ont été bien
maigres. Il est à présent essentiel de mobiliser le zèle et la détermination
nécessaires pour faire en sorte que la Déclaration et le Programme d’action de
Beijing soient appliqués. Les gouvernements devront améliorer l’efficacité des
dispositifs nationaux de promotion des femmes, et il faudra créer des
institutions responsables de l’intégration de l’analyse de la dimension "Femmes"
dans les politiques et programmes.

55. Au Ghana, une délégation constituée de femmes présentera des propositions
en vue de l’application du Programme d’action vers la fin novembre 1995. Des
séminaires sont organisés pour diffuser les conclusions de la Conférence et pour
débattre des 12 domaines critiques définis dans le Programme d’action. Il a été
prévu de créer une banque réservée aux femmes afin de promouvoir l’indépendance
économique des femmes et les pousser à créer leurs entreprises. L’épouse du
chef de l’État a récemment demandé à tous les partis politiques de prendre des
mesures positives pour garantir que les femmes représentent au moins 40 % des
membres du Parlement après les élections de 1996. Ces actions, de portée
limitée mais concrètes, doivent se voir répercutées dans les foyers et les
communautés. Les pratiques culturelles et religieuses traditionnelles qui font
obstacle à la promotion des femmes doivent être supprimées. Il n’est pas besoin
pour cela de ressources financières particulières, mais simplement de modifier
les comportements. Toutefois, il sera essentiel d’y consacrer des ressources si
l’on veut appliquer efficacement le Programme d’action.

56. Le Programme d’action a attribué un rôle spécifique non seulement aux
États, mais aussi aux organismes des Nations Unies, aux institutions financières
et à la société civile. Il appelle en particulier le renforcement des
mécanismes des Nations Unies concernant les problèmes des femmes. C’est au
Secrétaire général qu’incombera la responsabilité de veiller à ce que tous les
organismes cités dans le Programme d’action oeuvrent de façon efficace et
complémentaire. Il est donc regrettable que certaines propositions figurant
dans son rapport sur la suite donnée à la Conférence (A/50/744) laissent planer
un doute sur la façon dont il entend accomplir cette tâche. D’une part, bien
que le rapport reconnaisse le nouveau rôle élargi de la Division de la promotion
de la femme, aucune disposition n’a été prise dans le projet de budget-programme
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de l’exercice biennal 1996-1997 pour faire face à l’accroissement de ses
responsabilités. D’autre part, alors que la Conférence a prié le Secrétaire
général de créer dans son cabinet un poste de conseiller de haut niveau sur les
questions d’égalité des sexes, ce dernier dit dans son rapport qu’il n’est pas
indiqué de demander des fonds pour la création d’un tel poste. Par contre, dans
le même rapport, le Secrétaire général propose la création d’un conseil
consultatif de haut niveau sur la promotion de la femme. Si l’on ne dispose pas
de crédits pour un poste de conseiller, la délégation ghanéenne se demande d’où
viendrait l’argent nécessaire à tout un comité. Elle est toutefois favorable à
la majorité des recommandations contenues dans le rapport du Secrétaire général
et estime que si ces dernières sont scrupuleusement appliquées, elles
contribueront pour beaucoup au bien-être des femmes du monde entier.

57. M. PACE (Malte) rappelle qu’au cours des 20 années qui ont suivi la
première Conférence des Nations Unies sur les femmes, la campagne en faveur de
l’égalité des femmes a remporté des succès indéniables : les gouvernements
adoptent des législations reconnaissant aux femmes le droit à l’égalité des
chances et, en conséquence, les femmes sont de plus en plus présentes sur le
marché du travail et dans la vie publique et accèdent plus facilement aux soins
de santé et à l’éducation. Néanmoins, elles continuent à être désavantagées,
voire à faire l’objet de discrimination, dans divers domaines.

58. Les femmes ne sont toujours pas présentes en nombre suffisant au niveau de
la prise de décisions. De ce fait, les responsables sont tenus de veiller à ce
que les femmes soient consultées quant à leurs besoins et priorités. Il
convient de rappeler que les différences sociales entre hommes et femmes sont en
grande partie façonnées par la société et ne sont pas inévitables. Des
stéréotypes marqués et tenaces sur l’apparence, les qualités, le comportement et
le travail qu’on attend des hommes et des femmes sont toujours très répandus.
Différentes méthodes ont été suivies pour réaliser l’égalité entre hommes et
femmes. L’approche du marché libre, en vertu de laquelle on laisse les
individus tirer le parti qu’ils peuvent de leurs aptitudes et ressources, ne
fait que perpétuer des inégalités. Dans la plupart des cas, l’égalité des
chances doit être appuyée par la législation. La notion de discrimination a
évolué pour inclure non seulement la discrimination délibérée issue de préjugés,
mais aussi une discrimination systématique qui a des effets négatifs
involontaires sur les femmes. Par conséquent, on reconnaît désormais que non
seulement l’éducation est nécessaire pour changer les comportements individuels,
mais il faut également procéder à des modifications des politiques et des
pratiques structurelles.

59. Pour réaliser l’égalité entre hommes et femmes, il faut procéder à des
modifications dans trois grands domaines principaux. Dans celui de l’emploi,
les objectifs pour les femmes incluent l’égalité des salaires, l’égalité des
possibilités d’emploi et de promotion et la participation aux syndicats et à
d’autres institutions sociales. Au sein de la famille, il est essentiel de
reconnaître le droit égal de la femme de prendre des décisions concernant la
famille et de travailler hors du foyer. Le travail non salarié des femmes doit
être reconnu, et les maris devraient assumer une plus grande part des
responsabilités familiales et des tâches ménagères. Enfin, en ce qui concerne
la prise de décisions, les femmes devraient être représentées en nombre
suffisant dans les parlements, les conseils locaux, les postes supérieurs de la
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fonction publique et dans le système judiciaire. Pour parvenir à ces objectifs,
il est nécessaire de surmonter les obstacles que sont les préjugés, le manque
d’éducation et le manque de confiance.

60. Au cours des 10 dernières années, le Gouvernement maltais a adopté une
législation garantissant aux femmes une participation égale à tous les niveaux
de la société et a encouragé, par l’éducation et des mesures d’incitation, les
modifications nécessaires à l’égalité entre hommes et femmes.

61. M. GUBAREVICH (Bélarus) fait observer qu’au cours de la préparation de la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes, une image nette de la situation
des femmes dans le monde entier et de leurs problèmes s’est dégagée. Par la
suite, pendant la Conférence, des objectifs et des mesures stratégiques ont pu
être définis. C’est maintenant que commence la phase la plus difficile, celle
de l’action concrète. Les gouvernements ont sans aucun doute la responsabilité
principale de la bonne mise en oeuvre des engagements pris à Beijing mais, vu la
dimension internationale des problèmes mis en évidence dans le Programme
d’action, l’Organisation des Nations Unies doit manifestement jouer un rôle de
coordination. Cela exigera ensuite un contrôle des activités des organismes des
Nations Unies s’occupant directement des problèmes des femmes, par exemple la
Commission de la condition de la femme. La délégation bélarussienne souscrit
pleinement à la proposition de la délégation polonaise visant à élargir le
mandat du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) dans
la région de l’Europe orientale. Les problèmes que connaissent les femmes dans
les pays en transition méritent d’être attentivement examinés par le Fonds.

62. Dans les pays en transition, les femmes perdent peu à peu les avantages
dont elles avaient bénéficié dans une économie planifiée. Bien qu’il n’existe
pas de discrimination en tant que telle, les femmes ont davantage été touchées
par les effets négatifs des transformations institutionnelles, structurelles et
politiques intervenues dans ces pays, alors que, paradoxalement, elles n’ont eu
aucune influence sur ces transformations.

63. La crise économique et sociale que connaît le Bélarus a entravé
sérieusement la capacité du Gouvernement de réaliser les objectifs des
Stratégies prospectives d’action de Nairobi et du Programme d’action de Beijing.
Néanmoins, la mise en place d’une structure exécutive responsable de la
formulation, de la coordination et de la mise en oeuvre d’une politique de
promotion et de protection sociale des femmes pendant la période de transition
est quasiment achevée.

64. Le problème de la sous-représentation des femmes au niveau de la prise de
décisions au Bélarus mérite une attention spéciale. Au cours des 10 dernières
années, la proportion de femmes dans la population active a considérablement
augmenté, et pourtant peu de femmes occupent des postes de cadre, que ce soit
dans le secteur privé ou public. Par ailleurs, les femmes qui parviennent à
occuper de tels postes sont limitées par l’absence d’un style de gestion
typiquement féminin et par un manque de confiance en soi. La priorité autrefois
donnée à l’industrie a limité le nombre de femmes cadres supérieurs. Par
contre, la transition vers une économie de marché a accentué le rôle des
économistes, des juristes, des sociologues et des enseignants, professions en
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majorité féminines. De ce fait, il y aura davantage de femmes susceptibles
d’être sélectionnées pour des postes de cadre supérieur.

65. La délégation bélarussienne espère que l’Organisation des Nations Unies,
ses institutions spécialisées et d’autres structures internationales accorderont
l’assistance nécessaire aux pays en transition. Il convient en particulier
d’adopter un programme d’action global pour améliorer la condition des femmes
dans ces pays.

66. Selon Mme VADIATI (République islamique d’Iran), la promotion de la femme
et l’égalité et l’équité entre hommes et femmes sont des conditions nécessaires
à la justice sociale et ne devraient pas être considérées isolément comme des
questions spécifiques aux femmes. L’autonomisation des femmes est essentielle à
la sécurité politique, sociale, économique, culturelle et écologique pour tous.
Des objectifs aussi essentiels exigent la volonté résolue de tous les membres de
la communauté internationale, l’engagement des gouvernements du monde entier et
une vaste coopération au niveau international.

67. La quatrième Conférence mondiale sur les femmes a donné l’occasion
d’étudier les obstacles qui se posent à la promotion de la femme. Bien que
certains aspects aient fait l’objet d’une attention soutenue, le Programme
d’action comporte des lacunes, comme en témoigne le grand nombre de réserves
formulées à son égard. Néanmoins, la République islamique d’Iran se déclare
résolue à appliquer le Programme d’action dans le respect de l’Islam et des
valeurs éthiques de la société.

68. La violence à l’égard des femmes est un obstacle à la réalisation de
l’égalité, du développement et de la paix. Certains groupes de femmes,
notamment les membres de minorités ou les victimes de conflits armés sont
particulièrement vulnérables. La traite des femmes est une industrie mondiale
qui dépasse les frontières et les cultures; comme la prostitution, elle se
développe du fait du nombre croissant de femmes vivant dans une pauvreté
absolue, et il est nécessaire que les gouvernements et les organisations
internationales prennent des mesures énergiques pour lutter contre ce fléau.

69. Dans le monde entier, le nombre de femmes âgées augmente; nombre d’entre
elles connaissent des problèmes en matière de nutrition, de santé, de conditions
de travail et de violence. Des mesures pour les protéger contre la
discrimination et favoriser leur participation dans la société s’imposent
d’urgence. La condition des femmes dans les zones rurales est également un
élément essentiel dans les politiques du développement. Le Gouvernement iranien
a pris plusieurs mesures importantes à cet égard, qui se sont traduites par une
forte baisse du taux d’analphabétisme des femmes rurales depuis 1976 et une
augmentation du nombre de fillettes scolarisées.

70. La participation des femmes aux niveaux de la prise de décisions et de la
gestion, notamment à des postes de décideurs, a augmenté en Iran, de même que le
nombre d’organisations actives dans le domaine des problèmes des femmes.
L’écart entre le taux d’alphabétisation des hommes et des femmes diminue et le
nombre de femmes diplômées d’université et occupant des postes de professeur
dans l’enseignement supérieur a quasiment doublé au cours des six dernières
années. La proportion de femmes employées par le Gouvernement est passé à
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26,5 %, et les femmes occupent de plus en plus de postes spécialisés dans le
secteur public, en particulier dans des ministères comme la santé, la culture et
l’enseignement supérieur.

71. Malgré des difficultés croissantes, la communauté internationale a pris des
mesures efficaces pour la promotion des femmes, et l’avenir est prometteur pour
la condition des femmes dans le monde entier. Un monde plus viable, prospère et
sûr sera créé pour elles grâce à l’application des instruments pertinents, en
tenant dûment compte de la diversité et des valeurs éthiques des différentes
sociétés.

72. M. SAKONHNINHOM(République démocratique populaire lao) dit que l’égalité
des droits entre hommes et femmes est une condition essentielle de la justice
sociale, du développement et de la paix. La croissance économique soutenue et
le développement durable exigent la participation des femmes et des hommes sur
un pied d’égalité, à la fois comme acteurs et comme bénéficiaires.

73. Même s’il est vrai que les récentes conférences internationales ont stimulé
les efforts déployés au niveau international pour améliorer la condition de la
femme, il reste beaucoup à faire, à l’aube du troisième millénaire. Les femmes
continuent d’être l’objet de graves violations de leurs droits fondamentaux dans
certaines parties du monde, et leur participation à la prise de décisions
politiques est loin d’être acquise. Afin d’instaurer davantage de justice et
d’équité dans le monde, il faut prendre des mesures pour éliminer toutes les
formes de discrimination à l’égard des femmes et de lever les obstacles qui
entravent l’égalité des droits et des chances.

74. Le Gouvernement lao attache une grande importance à la promotion des droits
fondamentaux des femmes et ne ménage aucun effort dans ce sens tout en tenant
compte tenu des réalités nationales et des spécificités de la société. Ainsi,
la Constitution de 1991, à l’instar de la plupart des lois du pays, garantit les
droits fondamentaux des femmes. Les femmes de différents groupes ethniques
jouent un rôle vital dans le développement du pays, et beaucoup d’entre elles
sont employées dans les secteurs de l’industrie, de la santé et de l’éducation
et dans la fonction publique. L’Union des femmes lao, fondée en 1955, collabore
avec le Gouvernement pour améliorer la qualité de la vie des femmes par le biais
de projets dans certains domaines comme l’éducation et la formation, la santé et
l’enseignement des langues étrangères, et a mis au point un programme
stratégique pour la promotion de la femme à l’horizon 2000.

75. La coopération internationale vient d’entrer dans une ère nouvelle. Les
femmes lao, comme toutes les femmes du monde, aspirent à vivre dans la paix et
la dignité, libres de toute forme de discrimination et d’exploitation, et sont
disposées à coopérer dans le cadre de toute action internationale visant à
concrétiser l’objectif de l’égalité entre les sexes.

76. M. SY [Observateur de l’Organisation de l’unité africaine (OUA)] déplore
que des documents concernant une question aussi importante que la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes n’aient pas été mis à la disposition des
délégations et se déclare mécontent de la façon dont le Secrétariat a géré cette
question au niveau de la procédure.
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77. L’OUA maintient son engagement en faveur des efforts visant à promouvoir la
condition de la femme. De nombreuses conférences et accords régionaux ont
contribué à mettre en place le cadre institutionnel et juridique nécessaire à
cet effet. Par ailleurs, la Déclaration et le Programme d’action de Beijing ont
ouvert de nouvelles perspectives aux femmes du monde entier, notamment en
Afrique, en reconnaissant qu’elles peuvent apporter une contribution
considérable à l’économie, à la formulation des politiques et au développement
en général.

78. Consciente du fait que les conflits ont des conséquences disproportionnées
sur les femmes, l’OUA continue de considérer la paix et la stabilité comme un de
ses objectifs prioritaires, car il ne saurait y avoir de développement durable
sans paix. C’est ainsi qu’elle a organisé en coopération avec la Commission
économique pour l’Afrique une conférence régionale sur le thème "Les femmes, la
paix et le développement" qui a adopté le Plan d’action de Kampala sur les
femmes et la paix. Elle continue par ailleurs d’oeuvrer de concert avec
d’autres institutions pour éliminer les pratiques discriminatoires contre les
filles et les femmes en Afrique et promouvoir l’équité entre les sexes.

79. Les engagements pris à Beijing ne peuvent se traduire dans les faits si
l’on n’a pas les ressources financières nécessaires. Cette question doit être
sérieusement examinée en raison de la priorité qu’accordent les différents
gouvernements à la promotion de la femme. La communauté internationale se doit
de prendre d’urgence des mesures concrètes pour résoudre le problème de la dette
qui compromet toute chance de développement économique et social à court terme
en Afrique.

80. Le renforcement des institutions constitue une autre question importante.
La délégation de l’OUA considère que le suivi de la Déclaration et du Programme
d’action de Beijing nécessite un examen de l’efficacité à l’échelle du système
et une coordination des politiques. À cet égard, elle appuie l’idée de créer un
poste de conseiller de haut niveau sur la promotion de la femme au Secrétariat
de l’ONU. Dans le même ordre d’idées, elle envisage de transformer son service
chargé des questions féminines en division, et des efforts sont en cours pour
recruter et promouvoir des femmes qualifiées pour occuper des postes de rang
élevé.

81. Au niveau national, les pays doivent redoubler d’efforts, en coopération
avec les organisations non gouvernementales et la société civile, pour faire
connaître le Programme d’action de Beijing à toutes les couches de la société.
Les gouvernements devraient réorienter leurs ressources vers certains domaines
comme la santé et l’éducation, notamment pour les petites filles. Enfin, l’OUA
lance un nouvel appel aux organes et organismes internationaux de financement
pour qu’ils fournissent des ressources supplémentaires nécessaires à
l’application du Programme d’action.

82. M. MOUSKY [Observateur de l’Organisation internationale pour les migrations
(OIM)] dit que, sur les 125 millions de migrants, de réfugiés et de personnes
déplacées dans le monde, au moins 50 millions sont des femmes. Les problèmes
que rencontrent ces dernières sont une source de grave préoccupation pour l’OIM,
qui s’efforce de sensibiliser davantage l’opinion sur les besoins des migrantes,
de promouvoir leur participation aux projets et services au profit des migrants
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et de concevoir et mettre en oeuvre d’autres projets et services spécialement
conçus à leur intention. L’OIM oeuvre également à démarginaliser les migrantes
à tous les niveaux de ce processus.

83. Étant donné la diversité des origines et de la condition sociale des
migrantes qui bénéficient des programmes de l’OIM, les méthodes et les moyens
utilisés pour leur venir en aide doivent tenir compte des réalités locales.

84. L’OIM est particulièrement préoccupée par la traite des femmes. Cette
activité criminelle et les abus qui l’accompagnent se retrouvent en Asie, en
Amérique latine, aux Caraïbes et, depuis peu, en Europe orientale. Le trafic
des travailleurs migrants prend également de plus en plus d’ampleur dans le
cadre des migrations clandestines. L’OIM accorde la priorité à la protection et
à l’aide aux victimes de ce trafic dans ses travaux de recherche, les rencontres
qu’elle organise et la planification de ses programmes opérationnels. C’est
ainsi que des études et des séminaires régionaux et sous-régionaux ont contribué
à renforcer la prise de conscience sur cette question et les missions de l’OIM
sur le terrain dans différentes régions du monde suivent de près l’évolution de
la situation dans le domaine de la traite des femmes.

85. Le programme de l’OIM comporte également des campagnes d’information à
l’intention des migrants potentiels destinés à leur faire connaître les risques
de ce trafic, les activités de coopération technique avec les gouvernements et
une assistance au retour et à la réintégration des victimes de ce trafic.

86. Les activités de mise en oeuvre du Programme d’action de Beijing viennent
seulement de commencer. L’OIM espère prendre une part active aux efforts
internationaux en vue d’éliminer la violence contre les migrantes et de répondre
à leurs autres besoins, pour les aider à progresser dans la voie de l’égalité et
de l’autonomie.

POINT 105 DE L’ORDRE DU JOUR : DÉVELOPPEMENT SOCIAL, Y COMPRIS LES QUESTIONS
RELATIVES À LA SITUATION SOCIALE DANS LE MONDE ET AUX JEUNES, AUX PERSONNES
ÂGÉES, AUX HANDICAPÉS ET À LA FAMILLE (suite) (A/C.3/50/L.12/Rev.1)

Projet de résolution A/C.3/50/L.12/Rev.1

87. Le PRÉSIDENT invite la Commission à prendre une décision sur le projet de
résolution A/C.3/50/L.12/Rev.1, intitulé "Pour la pleine intégration des
handicapés dans la société : application des Règles pour l’égalisation des
chances des handicapés et application de la Stratégie à long terme pour la mise
en oeuvre du Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées
d’ici à l’an 2000 et au-delà", qui n’a pas d’incidences sur le budget-programme.

88. Mme LIMJUCO (Philippines) dit que l’Australie, le Canada, la Côte d’Ivoire,
l’Espagne, la Finlande, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Portugal, la
République de Corée, la République islamique d’Iran, la Suède et la Tunisie se
sont joints aux auteurs du projet de résolution. Au nom des auteurs, elle
propose de modifier comme suit le texte du projet de résolutio n : à la troisième
ligne du paragraphe 2, supprimer le mot "toutes"; à la première ligne du
paragraphe 8, ajouter "le Département de la coordination des politiques et du
développement durable" après "le Secrétaire général"; et, à la troisième ligne
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du paragraphe 8, ajouter "pour faciliter la collecte et la transmission des
données qui serviront à" après "leurs efforts".

89. Le projet de résolution, tel qu’il a été modifié oralement est adopté .

90. Le PRÉSIDENT propose à la Commission de recommander à l’Assemblée générale
de prendre note des documents ci-après : A/50/84-E/1995/12 (Rapport du
Secrétaire général contenant le rapport intérimaire sur la situation sociale
dans le monde) et A/50/473 (Rapport du Secrétaire général sur l’application du
Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées et la Décennie
des Nations Unies pour les personnes handicapées).

91. Il en est ainsi décidé .

La séance est levée à 18 h 5 .


